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Introduction
Entre les deux guerres, deux formes rivales de nationalisme — le nationa-
lisme laïque et le patriotisme d’inspiration religieuse — se disputèrent la 
suprématie en Afrique du Nord-Est. L’héritage toujours vivant du Mahdi 
au Soudan et de Sayyid Muḥammad en Somalie opérait directement la 
fusion entre religion et sentiment patriotique. D’autre part, entre les deux 
guerres, le nationalisme égyptien se sécularisa (voir fig. 23.1). Cependant, 
même en Égypte, modernisme islamique et nationalisme conjuguèrent leur 
action sur la scène politique. Il ne faut pas oublier que le nationaliste Sa’d 
Zaghlūl, grande figure de la vie politique égyptienne lors des dix années 
qui suivirent la première guerre mondiale, fut influencé par Djamāl al-Dīn 
al-Afghānī, panislamiste, révolutionnaire passionné, qui s’était employé 
à « réveiller la conscience nationale et attiser le mécontentement sous le 
règne d’Ismā˓īl1 ». Il n’en reste pas moins vrai que le mouvement créé par 
Zaghlūl était essentiellement un mouvement patriotique laïque. Les vagues 
de protestation qui agitèrent le sud du Soudan avaient elles aussi un carac-
tère essentiellement laïque. C’est dans le nord du Soudan et en Somalie 
qu’il est le plus difficile de démêler les rôles respectifs du religieux et du 
politique au cours de cette période.

À la dialectique entre religion et laïcisme dans le domaine politique vint 
se greffer entre les deux guerres une dialectique entre nationalisme et pro-
blèmes économiques. L’économie mondiale allait alors connaître ses années 

1.  A. Hourani, 1962, p. 108 -109 ; voir également N. R. Keddie, 1968.
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les plus sombres. À la fin des années 1920, les puissances coloniales subirent 
à leur tour le contrecoup d’une récession qui allait s’intensifier jusqu’à la 
crise. Les colonies d’Afrique du Nord-Est avaient supporté les pressions 
économiques une décennie ou deux avant que le monde industrialisé ne soit 
touché de plein fouet par la crise.

Ces années furent également marquées, en Afrique du Nord-Est, par 
une intensification de la poussée impérialiste, à laquelle répondit une nou-
velle vague de militantisme. Elles furent aussi celles de la dernière frontière 
de l’Europe : de nouveaux territoires furent annexés et l’emprise coloniale 
affermie. Cette époque marqua la fin des conquêtes impérialistes en Afrique. 
Mais elle vit en même temps la montée du militantisme anticolonialiste des 
peuples colonisés et les débuts d’une organisation politique efficace de la 
lutte pour la liberté et l’égalité. C’est en Égypte que ce mouvement fut le 
plus marqué, mais il se fit sentir aussi dans d’autres régions de l’Afrique du 
Nord-Est.

La première guerre mondiale contribua à susciter ces contradictions. 
De tous les pays de la région, c’est sans doute l’Égypte qui fut touchée le 
plus directement par la guerre. Quand la Turquie entra en guerre aux côtés 
de l’Allemagne, la Grande-Bretagne saisit ce prétexte non seulement pour 
mettre un terme à ce qui restait de la suzeraineté de l’Empire ottoman sur 
la vallée du Nil, mais pour déclarer l’Égypte protectorat britannique et y 
installer un nouveau monarque de son choix. La déclaration par laquelle la 
Grande-Bretagne instituait le protectorat et la nature même de la nouvelle 
monarchie eurent sur le sentiment nationaliste égyptien l’effet d’un puissant 
catalyseur. L’occupation militaire de Suez, où un demi-million de soldats 
sous commandement britannique défendaient le canal, ne fit que renforcer 
cette nouvelle vague de militantisme.

Les Britanniques consolidaient également leur position au Soudan, ce 
qui suscita de nouvelles formes de nationalisme. L’impérialisme européen 
poursuivait son expansion territoriale en Afrique, mais réveillait du même 
coup les sentiments patriotiques des populations indigènes. Cependant, il 
importe de ne pas oublier qu’à cette époque, le nationalisme égyptien ne 
s’était pas encore débarrassé de ses propres tendances à l’expansionnisme. 
Les chefs du nouveau mouvement nationaliste en Égypte considéraient 
encore le Soudan comme une colonie et revendiquaient la souveraineté 
égyptienne sur ce pays.

Voilà donc quelles étaient, entre les deux guerres, les contradictions 
contextuelles fondamentales de l’Afrique du Nord-Est : dialectique entre 
forces économiques et forces politiques, entre religion et nationalisme, entre 
la dernière frontière de l’impérialisme et la nouvelle frontière de l’antico-
lonialisme, entre le patriotisme local et l’expansionnisme local, notamment 
dans les relations égypto-soudanaises.

Examinons maintenant les événements de manière plus approfondie, 
pays par pays, en tenant compte du fait que certains des problèmes économi-
ques qui ébranlèrent l’Afrique du Nord-Est durant cette période concouru-
rent pour une grande part à l’établissement d’un climat propice à l’agitation 
nationaliste et aux manifestations du ressentiment populaire.
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Égypte

La révolution de 1919
Du fait du protectorat institué par la Grande-Bretagne sur l’Égypte en 1914, 
les nationalistes égyptiens estimèrent que la constitution d’un organisme 
unifié chargé de représenter la nation lors du conflit qui allait l’opposer à 
celle-ci s’imposait d’urgence. Ce fut la raison pour laquelle Sa’d Zaghlūl 
(voir fig. 23.1), l’éminent dirigeant égyptien, et deux de ses collègues créè-
rent en novembre 1916 l’al-Wafd al-Misrī, ou délégation égyptienne.

Le Wafd avait une approche militante du changement. Ses buts ultimes 
étaient de conquérir l’indépendance totale de l’Égypte, d’assurer la souve-
raineté égyptienne sur le Soudan et d’abolir les capitulations qui octroyaient 
des privilèges spéciaux aux étrangers résidant en Égypte. Certes, la charte 
du Wafd ne mentionnait pas ouvertement ces deux derniers objectifs, mais il 
s’agissait apparemment d’une manœuvre tactique, l’Égypte devant d’abord 
obtenir son indépendance, puis se consacrer aux deux autres questions2.

Zaghlūl et ses collègues étaient représentatifs non seulement de la nou-
velle élite égyptienne — administrateurs, juristes et cadres laïques divers —, 
mais également d’une nouvelle catégorie de propriétaires fonciers. Sociale-
ment, ils « appartenaient à une classe terrienne et intellectuelle autochtone, 
relativement récente, issue des provinces3 ». L’apparition de cette classe était 
le signal que l’ancienne aristocratie étrangère — turco-égyptienne et alba-
naise — devait renoncer au rôle prépondérant qui avait été le sien au profit 
de l’élite professionnelle, longtemps tenue à l’écart.

Le Wafd revint à des tactiques militantes pour consolider son autorité. 
Il distribua des tracts, organisa des réunions publiques et rassembla « des 
déclarations en bonne et due forme, signées de toutes les organisations 
représentatives du pays, attestant que le Wafd était le représentant officiel de 
la nation égyptienne et le seul organe compétent pour négocier l’avenir du 
pays4 ». En outre, en se faisant véritablement le porte-parole des doléances et 
des revendications populaires, il s’assura un large soutien dans tout le pays.

Ainsi, le Wafd rejeta vigoureusement la déclaration inacceptable et 
humiliante par laquelle la Grande-Bretagne instituait unilatéralement, en 
décembre 1914, un protectorat sur l’Égypte, la considérant comme une 
mesure illégale et applicable uniquement en temps de guerre. Il préconisa 
son abolition immédiate, conformément à la doctrine d’autodétermination 
du président Woodrow Wilson et à la promesse faite par les Alliés de donner 
à la fin de la guerre leur liberté aux petites nations.

La crise économique allait servir la cause nationaliste. Les multiples 
problèmes sociaux et économiques qui avaient assailli la société égyptienne 
au cours de la première guerre mondiale créèrent un sentiment de frustration 

2.  A. M. Ramadan, 1968, p. 431 -432.
3.  P. J. Vatikiotis, 1969, p. 252.
4.  Ibid., p. 255.
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23.1. Nationalisme en Égypte : Zaghlūl Pacha (vers 1857 -1927) prononce un discours demandant le départ des 
troupes britanniques (vers 1920). [Photo : © Harlingue-Viollet.]
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très répandu dans les masses. Le gouvernement britannique avait promis 
d’assumer toute la responsabilité de la guerre, mais un corps expéditionnaire 
égyptien fut chargé de défendre le canal de Suez et opéra en Syrie et en 
Palestine. Des milliers de paysans furent recrutés de force pour servir dans 
une unité alliée de pionniers et de chameliers. Les récoltes de céréales et 
les animaux furent réquisitionnés sans que leurs propriétaires reçoivent une 
compensation suffisante. Le coût de la vie monta en flèche, portant plus par-
ticulièrement préjudice aux fonctionnaires et aux travailleurs non spécialisés, 
car la hausse ne s’accompagna d’aucune augmentation proportionnelle de 
leurs salaires. Les propriétaires terriens ne pouvaient tirer un bénéfice subs-
tantiel de la hausse du prix du coton, les autorités britanniques ayant limité la 
superficie de la culture cotonnière pour encourager la production de denrées 
alimentaires de base, tandis qu’elles fixaient le prix du coton et apportaient 
des restrictions à son exportation. Le Wafd souligna à maintes reprises que la 
Grande-Bretagne était responsable de cette injustice et persuada les Égyp-
tiens de se rallier à lui pour y remédier. Cette campagne énergique conduisit 
les Égyptiens de toutes classes à se détacher peu à peu de la Grande-Bre-
tagne et, en 1919, un état explosif de mécontentement régnait dans tout le 
pays5. La rigueur économique créait les conditions d’une riposte politique 
des masses.

L’incapacité du gouvernement britannique à évaluer la force et l’ampleur 
de cette nouvelle vague nationaliste et son obstination arrogante à vouloir 
maintenir le statut du protectorat furent de graves erreurs de jugement. Par 
la suite, son refus obstiné de permettre à Ḥusayn Rushdī, premier ministre 
du temps de guerre, et à Zaghlūl de présenter le cas de l’Égypte à la Confé-
rence de la paix convoquée à Paris contribua à jeter de l’huile sur le feu. Mais 
le plus dangereux de tous les faux pas britanniques fut l’arrestation, le 8 mars 
1919, de Zaghlūl et de deux de ses collègues, ainsi que leur déportation à 
Malte. Ce fut l’étincelle qui déclencha la révolution de 1919.

La mobilisation du Wafd eut pour effet immédiat d’entraîner une série 
de manifestations violentes et de grèves massives des travailleurs des trans-
ports, des juges et des hommes de loi. Les étudiants d’al-Azhar ainsi que les 
élèves des écoles secondaires et professionnelles participèrent activement à 
la lutte nationaliste. Les provinces se joignirent rapidement au mouvement 
général de protestation et l’on assista à des tentatives de plus en plus hardies 
de sabotage des réseaux ferroviaire et téléphonique. Le personnel militaire 
britannique fit également l’objet de fréquentes attaques, dont la plus grave 
fut l’assassinat à Deirut, le 18 mars, de huit officiers et soldats britanniques 
dans le train allant d’Assouan au Caire. Bref, le pays fut paralysé et la position 
de la Grande-Bretagne en Égypte se trouva gravement compromise. Le Wafd 
apparut alors comme le seul représentant de la nation et Zaghlūl domina la 
scène politique du pays jusqu’à sa mort, en 1927.

La révolution de 1919 est un événement d’une importance considérable 
dans l’histoire de l’Égypte moderne. En effet, elle mobilisa pour la première 
fois toutes les classes égyptiennes (paysans, ouvriers, étudiants, propriétaires  

5.  P. G. Elgood, 1928, p. 227.
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terriens, intellectuels) et tous les groupes religieux (coptes et musulmans) 
contre le colonialisme britannique. Les dirigeants de la communauté copte 
participèrent en fait sur un pied d’égalité à la tentative faite par les natio-
nalistes pour recouvrer l’indépendance et quelques-uns furent choisis pour 
siéger au Comité central du Wafd. Ce fut l’une des manifestations du nouvel 
esprit laïque, de même que la participation des femmes aux manifestations 
publiques contre la Grande-Bretagne constitua un fait nouveau.

Face à ce soulèvement national, la Grande-Bretagne fut contrainte d’inau-
gurer une politique de conciliation avec les nationalistes. Lord Allenby, nommé 
haut-commissaire spécial, relâcha Zaghlūl et ses amis et les autorisa à se rendre 
à Paris. Le gouvernement britannique constitua une mission spéciale présidée 
par lord Milner, secrétaire d’État aux colonies, qu’il chargea d’enquêter sur les 
causes de l’« agitation » et de définir la constitution qui conviendrait le mieux 
à l’Égypte sous le régime du protectorat. Malgré l’efficacité de la campagne 
organisée par le Wafd pour boycotter la mission Milner, celle-ci déposa ses 
conclusions. Ce fut pour le Wafd un triomphe dans la mesure où la commission 
affirmait que le régime du protectorat n’était plus satisfaisant et devait être 
remplacé par un traité d’alliance à négocier avec les nationalistes.

La Grande-Bretagne fut également forcée de reconnaître le Wafd comme 
le porte-parole de la nation. Milner alla encore plus loin en invitant Zaghlūl à 
se rendre à Londres pour des pourparlers officieux qui aboutirent, en 1920, au 
mémorandum Milner-Zaghlūl. Cet accord prévoyait une alliance offensive et 
défensive entre les deux pays et, sous réserve de l’agrément des puissances 
capitulaires, les droits de ces puissances en Égypte devaient être transférés 
à la Grande-Bretagne. Cependant, le mémorandum ne disait mot du Soudan 
puisque, selon Milner, le statut de ce territoire avait été défini sans équivo-
que dans l’accord sur le condominium6. Les négociations échouèrent du fait 
de l’insistance du Wafd à exiger l’indépendance et la souveraineté totales de 
l’Égypte sur le Soudan, mais le mémorandum fut le point de départ de toutes 
les négociations ultérieures.

La Déclaration d’indépendance du 28 février 1922 fut le résultat le 
plus important de la révolution de 1919. Sous la pression des nationalistes, 
la Grande-Bretagne abolissait unilatéralement le protectorat et reconnaissait 
l’indépendance de l’Égypte à condition que le statu quo fût maintenu dans 
les domaines suivants (habituellement désignés sous le nom de « points 
réservés »), en attendant la conclusion d’un accord avec l’Égypte : sécurité 
des communications avec l’empire, défense de l’Égypte, protection des 
minorités et des intérêts étrangers, Soudan7. L’indépendance de l’Égypte fut 
officiellement déclarée le 15 mars 1922 et le sultan Fu˒ād, qui avait succédé à 
Ḥusayn Kāmil en 1917, prit le titre de Fu˒ād Ier, roi d’Égypte. Mais s’agissait-il 
d’un exemple authentique de décolonisation ? Ou bien la Grande-Bretagne 
défendait-elle toujours les nouvelles frontières de l’empire ?

La déclaration d’indépendance donnait au gouvernement égyptien plus 
de latitude pour diriger ses affaires intérieures et extérieures. Elle rétablissait 

6.  Lord Milner, 1921, p. 24 -34.
7.  J. Marlowe, 1965.
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le poste de ministre des affaires étrangères, qui avait été supprimé en 1914, 
et permettait à ce pays d’avoir des représentations diplomatiques et consu-
laires. En outre, la déclaration prévoyait un régime constitutionnel, but pour 
lequel les nationalistes se battaient depuis 18838 (voir fig. 23.2), et c’est sur 
cette base que fut promulguée la Constitution de 1923.

Cependant, si l’on considère les choses sous un autre angle, au regard de 
son idéologie militante, la révolution de 1919 n’avait abouti qu’à un succès 
limité tant dans le domaine politique que dans le domaine constitutionnel. 
L’indépendance accordée par la déclaration était restreinte par les points 
réservés, notamment la réserve prévoyant la poursuite de l’occupation mili-
taire britannique en Égypte. En outre, les étrangers continuaient à jouir de 
leurs privilèges extraterritoriaux tandis que l’accord sur le condominium, 
dicté par les Britanniques, restait en vigueur pour fournir un cadre consti-
tutionnel à l’administration au Soudan. De même, la Constitution de 1923 
ne permettait pas de fonder le régime constitutionnel en Égypte sur des 
bases fermes et solides, car elle donnait des pouvoirs étendus à la monarchie, 
notamment celui de choisir et de nommer le premier ministre, de renvoyer 
le Cabinet et de dissoudre le Parlement ou de différer ses sessions. Cet état 
de fait menaçait l’existence de la démocratie parlementaire en Égypte avant 
même qu’elle fût née.

Cette incapacité à satisfaire l’ensemble des aspirations nationales était 
surtout due à la désagrégation progressive de l’unité nationale réalisée en 
1919. Des rivalités personnelles concernant la direction du Wafd et des 
divergences sur la question de l’indépendance égyptienne entraînèrent, en 
1920, un clivage au sein du Front national entre les modérés d’Adlī Yakan et 
les militants de Zaghlūl. Les premiers estimaient en effet qu’un compromis 
avec la Grande-Bretagne était inévitable, les Égyptiens n’étant parvenus ni à 
gagner un soutien international à leur cause, ni à poursuivre la lutte par leurs 
propres moyens. De leur côté, les militants étaient si irrités par l’obstination 
de la Grande-Bretagne et si impressionnés par le réveil populaire de 19199 
qu’ils préconisaient la poursuite de la lutte jusqu’au moment où celle-ci 
accepterait toutes les revendications nationales. L’issue de cette controverse 
fut la tragique division du Wafd et de l’ensemble du pays en deux groupes 
rivaux : les partisans de Zaghlūl et les partisans d’Adlī Yakan. Le Wafd deve-
nait par conséquent un parti représentant la majorité des Égyptiens plutôt 
qu’un organisme unifié parlant au nom de toute la nation.

La politique coloniale de la Grande-Bretagne — « diviser pour régner » 
— exploita au maximum cette division dans les rangs du Wafd. Par la mani-
pulation et la ruse, les administrateurs coloniaux incitèrent les partisans 
d’Adlī Yakan à s’éloigner de ceux de Zaghlūl. Allenby neutralisa les derniers, 
mais s’accommoda des modérés et négocia avec eux la Déclaration d’indé-
pendance. Zaghlūl qualifia cette déclaration de « désastre national »10 mais, 

8.  A. al-Rāf˓ī, 1969, vol. I, p. 39 -40.
9.  La Conférence de la paix (Paris) reconnut en mai 1919 le protectorat britannique sur 

l’Égypte.
10.  A. al-Rāf˓ī, 1969, vol. I, p. 135.
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23.2. Le mouvement nationaliste en Égypte (1918 -1923) : manifestation en faveur de Fu˒ād Ier vers 1920. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]
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en dépit de la violente campagne de protestation organisée par le Wafd, la 
déclaration délimitait les frontières provisoires de l’empire.

L’ère des négociations, 1924 -1935
La lutte nationaliste fut essentiellement axée, au cours de la période qui 
suivit la déclaration, sur l’abolition, au moyen d’un règlement négocié 
avec la Grande-Bretagne, de l’obstacle que constituaient les « points réser-
vés ». Quatre négociations eurent lieu en ce sens entre 1924 et 1935 : les 
négociations MacDonald-Zaghlūl en 1924, Tharwat-Chamberlain en 1927, 
Maḥmūd-Henderson en 1929 et Naḥḥās-Henderson en 193011. Cependant, 
elles se soldèrent toutes par un échec, la Grande-Bretagne refusant toute 
concession susceptible d’assouplir son régime d’occupation en Égypte ou 
de modifier le statu quo au Soudan. Cette intransigeance était étroitement 
liée au rôle grandissant, inspiré par les Britanniques sinon créé par eux, du 
Palais comme centre de l’opposition au Wafd.

La Grande-Bretagne rétablit Fu˒ād en 1917 pour servir de tampon entre 
lui-même et le Wafd extrémiste et pour faire aboutir ses espoirs. Fu˒ād, 
autocrate ambitieux, avait soutenu le mouvement d’indépendance dirigé par 
le Wafd en 1919, mais espérait le contrôler et l’utiliser « à ses propres fins, 
comme un instrument qui contribuerait à accroître son prestige et son pou-
voir12 ». Se rendant rapidement compte que Zaghlūl s’engageait sur une voie 
indépendante, il l’accusa de chercher à renverser la monarchie et de vouloir 
déclarer la république en Égypte. Il en résulta une profonde inimitié entre le 
monarque et le Wafd qui caractérisa la politique égyptienne jusqu’en 1952. 
La Grande-Bretagne encouragea cette hostilité et l’exploita pour servir ses 
intérêts impérialistes.

Afin d’empêcher le Wafd d’accéder au pouvoir, Fu˒ād suspendit trois 
fois en moins de sept ans — en 1924, 1928 et 1930 — la Constitution de 1923 
et, chaque fois, il nomma un premier ministre de son choix. Lors du coup 
d’État constitutionnel de 1930, Ismā˓īl Ṣidḳī, premier ministre nommé par le 
Palais, remplaça la Constitution de 1923 par une autre, moins démocratique. 
Le principal objectif était de tenir le Wafd à l’écart du pouvoir13. Au cours 
de la plus grande partie des cinq années suivantes, l’Égypte connut, en fait, 
des gouvernements anti-wafdistes. Devant ces ingérences fréquentes de la 
Résidence et du Palais dans le système constitutionnel de l’Égypte, il était 
impossible au régime parlementaire et à ses institutions de s’implanter dans 
la vie politique du pays.

Les divers gouvernements de Palais qui régnèrent sur l’Égypte avant 
1935, en particulier celui de Ṣidḳī en 1930-1933, prirent des mesures de 
répression contre le Wafd. Les dirigeants wafdistes furent jetés en prison, 
leurs journaux interdits et leurs partisans renvoyés des postes qu’ils occu-

11.  H. A. Ibrahim, 1976, p. 15 -16.
12.  E. Kedourie (dir. publ.), 1970, p. 90 -91.
13.  O. Tweedy, 1931, p. 198.
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paient au sein du gouvernement et dans l’administration. Non seulement les 
administrateurs coloniaux entérinèrent cette politique extrémiste, mais ils 
prirent à l’occasion des mesures directes pour humilier le Wafd ; ainsi, à deux 
reprises, en 1924 et en 1926, ils ne laissèrent pas Zaghlūl devenir premier 
ministre, bien que son parti eût la majorité au Parlement.

Cette campagne répressive menée par le Palais et la Résidence aboutit au 
déclin progressif de la popularité du Wafd et à la désagrégation de son unité. 
Mécontent de ce qu’il appelait «la direction peu éclairée14 » de Naḥḥās, le suc-
cesseur de Zaghlūl, dans la conduite des affaires, un groupe de dirigeants du 
Wafd abandonna le parti en 1932. Moins capables et moins désireux d’affronter 
le colonialisme, les dirigeants du Wafd décidèrent donc, dans leur majorité, 
vers 1935, d’affermir leur pouvoir contre le Palais en s’entendant avec la Gran-
de-Bretagne15. Ils ne pouvaient faire autrement, pour atteindre ce but, que de 
transiger sur les revendications nationales. Cette faiblesse eut pour résultat la 
conclusion du traité de 1936 qui légalisait l’occupation britannique en Égypte 
et maintenait au Soudan l’administration dominée par les Britanniques.

Soudan
Dans le sillage de la première guerre mondiale, la résistance soudanaise au 
régime colonial britannique se concrétisa par diverses activités et s’exprima 
de diverses manières. Ce fut l’élite intellectuelle, les mahdistes et les natio-
nalistes religieux qui organisèrent cette opposition dans le nord du Soudan, 
tandis que, dans le Sud, les mouvements de protestation eurent surtout un 
caractère local.

Les mouvements de protestation des jeunes
L’élite des intellectuels, qui venait tout juste de faire son apparition, joua 
un rôle remarquable dans l’évolution de la politique soudanaise au cours 
de la période 1919-1925. Cette élite était surtout composée d’étudiants et 
de « diplômés » du Gordon Memorial College et du Collège militaire de 
Khartoum (voir fig. 23.3). Ils formèrent leurs propres associations par l’in-
termédiaire desquelles ils menèrent une campagne politique active contre 
le colonialisme. L’une des premières associations de jeunes fut le Club des 
diplômés d’Omdurman, fondé en 1918. Cependant, dans les années qui sui-
virent immédiatement la guerre, deux associations clandestines de caractère 
plus politique furent créées : la Ligue d’union soudanaise (LUS) en 1919 et, 
plus importante encore, la Ligue du drapeau blanc (LDB), fondée en mai 
1924 par ˓Alī ˓Abd al-Laṭīf, le dirigeant nationaliste le plus éminent de cette 
époque.

De nombreux auteurs britanniques ont minimisé le mouvement natio-
naliste soudanais du début des années 1920 et soutenu qu’il n’était guère 

14.  A. L. A. Marsot, 1977, p. 139.
15.  H. A. Ibrāhīm, 1976, p. 24 -25.
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23.3. Le Collège universitaire de Khartoum en 1953. On distingue en arrière-plan le Gordon Memorial College. 
[Photo : © Ministère des affaires sociales du Soudan.]
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représentatif, tout en considérant ses partisans comme de simples agents 
et des pions de l’Égypte. Les travaux récents de spécialistes soudanais ont 
cependant établi que, bien qu’étroitement lié à l’Égypte sur le plan tactique, 
culturel et idéologique, le mouvement avait bien des origines indigènes et 
avait pour principale préoccupation l’abolition du régime colonial britanni-
que. Les programmes tant de la Ligue d’union soudanaise que de la Ligue 
du drapeau blanc accordaient la priorité à l’abolition de « l’esclavage imposé 
par le maître colonial ». L’originalité de ce mouvement apparaît plus claire-
ment à la lecture du télégramme qu’˓Alī ˓Abd al-Laṭīf et trois de ses collègues 
envoyèrent au gouverneur général le 15 mai 1924. Cet important document 
fait explicitement état d’une nation soudanaise et du droit à l’autodétermina-
tion, écartant les prétentions de la Grande-Bretagne et de l’Égypte à vouloir 
décider seules de l’avenir du Soudan16.

L’appel à l’unité avec l’Égypte lancé par les nationalistes tenait apparem-
ment plus du slogan politique que de la doctrine nationaliste. C’était surtout 
l’expression d’une politique d’opportunisme, calculée pour s’assurer la sym-
pathie et l’appui de l’Égypte, elle-même en train de mener une lutte natio-
nale. En outre, ce slogan de l’unité semble avoir été imposé aux nationalistes 
par le refus de la Grande-Bretagne de concéder le droit à l’autodétermination 
et la politique qu’elle menait et qui consistait à se servir des dirigeants locaux 
et religieux pour perpétuer sa domination. De ce point de vue, « le concept 
de l’unité était pour les nationalistes le meilleur moyen, voire le seul, de se 
ménager une certaine marge de manœuvre et la possibilité d’adopter une 
contre-stratégie17 ». Une fois que la Grande-Bretagne, l’ennemi commun, 
aurait été expulsée du Soudan, les nationalistes espéraient pouvoir persuader 
l’Égypte de quitter le territoire soudanais. Les intellectuels rejetaient le 
slogan « le Soudan aux Soudanais » lancé par les dirigeants traditionnels et 
conservateurs, le considérant comme une ruse inspirée par les Britanniques 
pour exclure l’Égypte et dominer le Soudan.

À l’instar du Wafd, les nationalistes soudanais se firent les théoriciens et 
les porte-parole des revendications locales et élaborèrent ainsi une idéologie 
de l’opposition à la domination étrangère. Se fondant non pas sur des motifs 
religieux, mais sur des revendications économiques et politiques, ils ne man-
quaient pas une occasion de souligner la rapacité et le caractère étranger du 
colonisateur. Les « Revendications de la nation » rédigées par ˓Abd al-Laṭīf 
pour al-Ḥaḍāra en 1922 étaient entièrement consacrées à une critique du 
gouvernement.

Dans un premier temps, des tracts, expédiés par la poste dans tout le 
territoire, furent la principale technique utilisée par les nationalistes pour 
diffuser largement leurs idées et leur propagande. En novembre 1920, un 
« conseiller fidèle adressa une circulaire restée fameuse à des centaines de 
destinataires, partout dans le pays, dans laquelle il dénonçait la tactique 
du “diviser pour régner” qu’employaient les Britanniques en Égypte et au 
Soudan et exhortait les deux nations à s’unir contre le colonialisme britan-

16.  Pour la traduction officielle de ce télégramme, voir H. Abdin, 1970, p. 48 -49.
17.  Ibid., p. 4.
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nique18 ». Il arrivait aussi que les tracts soient affichés dans des lieux publics 
ou éparpillés dans les rues. En outre, les nationalistes réussirent parfois 
à passer en fraude certains documents pour qu’ils soient publiés dans la 
presse égyptienne amie et ils organisèrent des festivals de littérature et de 
théâtre.

En 1923, toutefois, les nationalistes avaient abandonné ces méthodes de 
propagande clandestines et inefficaces au profit d’une tactique plus révolu-
tionnaire. Ils estimaient qu’un affrontement ouvert avec le régime colonial 
britannique était encore la meilleure manière d’élargir la base nationaliste 
et de rallier un soutien populaire à leurs idéaux. Dans leur militantisme, les 
nationalistes semblaient vouloir se faire consciemment les émules du Wafd 
en Égypte19. De même que leurs homologues en Inde, ils faisaient également 
appel, ignorant les fonctionnaires coloniaux de Khartoum, à l’opinion publi-
que libérale de la Grande-Bretagne pour qu’elle appuie les revendications du 
Soudan à l’autodétermination.

Ce changement d’orientation politique et de tactique entraîna, en 1924, 
une violente agitation politique à Khartoum ainsi que dans certaines capita-
les et villes provinciales. La Ligue du drapeau blanc organisa une série de 
manifestations et d’émeutes, notamment après l’arrestation, en juillet, de son 
président, ˓Abd al-Laṭīf, et de deux de ses collègues, dans les « Trois Villes », 
Atbara, Port Soudan, al-˓Obeid et Shendi (voir fig. 4.1). Ce sont surtout les 
tendances laïques du nationalisme soudanais qui s’exprimèrent dans ces 
émeutes.

Les militaires soudanais étaient particulièrement réceptifs aux idées et à 
la propagande de la Ligue du drapeau blanc. Les cadets étaient incités à mani-
fester dans certaines villes du Nord et du Sud. Les élèves de l’École militaire 
de Khartoum défilaient dans les rues de la ville avec armes et munitions.

Les officiers soudanais, dont beaucoup étaient d’origine dinka, eurent 
recours aux armes contre le colonialisme britannique. Ils fomentèrent l’im-
portant soulèvement militaire qui eut lieu à Khartoum en novembre 1924, 
dont le principal mobile fut la volonté de ces officiers de manifester leur 
solidarité et leur camaraderie avec les bataillons égyptiens qui étaient sur 
le point de quitter le pays20. Les soldats soudanais quittèrent leurs casernes 
pour rejoindre les unités égyptiennes dans le quartier nord de Khartoum et il 
n’est pas du tout impossible que, de concert avec les troupes égyptiennes, ils 
aient envisagé un coup d’État.

Cependant, les soldats britanniques firent feu sur eux en route. Il en 
résulta un combat acharné qui se poursuivit tout au long de la soirée et de 
la nuit du 27 au 28 novembre et qui coûta la vie à plus d’une douzaine de 
soldats soudanais. Trois autres soldats furent traduits en conseil de guerre 
et exécutés, le reste des participants étant condamné à de lourdes peines de 
prison.

18.  M. Abd al-Rahim, 1969, p. 102 -103.
19.  H. Abdin, 1970, p. 64.
20.  La Grande-Bretagne saisit le prétexte de l’assassinat de sir Lee Stack au Caire pour exiger, 
entre autres, le retrait immédiat des troupes égyptiennes du Soudan.
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L’échec complet de cette révolte marqua le début d’une décennie au 
cours de laquelle l’intelligentsia « se tint tranquille, soigna les plaies des 
années passées et repensa les plans et les méthodes à adopter à l’avenir ». 
Politiquement, ces années furent marquées par le désenchantement et la 
stérilité. L’hostilité du régime colonial et sa détermination à étouffer toute 
action politique ouverte força les intellectuels à se rabattre sur les activités 
littéraires, religieuses et sociales « considérées comme un exutoire et un 
moyen de regroupement21 ». Ils constituèrent de petits groupes d’étude dans 
diverses villes et fondèrent plusieurs journaux et revues. Ces journaux et ces 
revues eurent une existence éphémère, mais animée, et « témoignent de la 
vitalité et du sérieux de cette génération22 ». Le folklore de cette période, 
notamment la poésie, exprime les rancœurs et l’amertume que suscitèrent 
l’arrogance et l’autoritarisme des fonctionnaires britanniques.

Ainsi, le premier mouvement nationaliste du début des années 1920 
échoua ; cet échec était surtout dû au fait qu’il ne bénéficia pas de l’appui des 
masses et ne cherchait ni ne souhaitait s’allier aux forces locales et religieuses, 
seules forces du pays qui bénéficiaient d’un soutien populaire. Néanmoins, 
ce mouvement est significatif, car il est apparu plus tôt que les mouvements 
nationalistes d’autres territoires dépendants de l’Afrique tropicale. De plus, 
son contenu idéologique avait survécu à une décennie d’apathie politique : 
son principal slogan politique, « l’unité de la vallée du Nil », fut repris dans 
les années 1940 par le parti d’Ashika et d’autres partis unionistes.

La résistance mahdiste au régime colonial
Le mahdisme fut l’une des premières armes utilisées par les Soudanais 
dans leur lutte anticolonialiste. Cette lutte se déroule dans ies centres pro-
vinciaux autour de Khartoum. Militants et néomahdistes se sont les uns et 
les autres opposés, avec leurs propres moyens, au régime colonial pendant 
cette période.

Les soulèvements mahdistes
Au cours de la première génération du régime du condominium (1899-
1955), il n’y eut guère d’année sans un soulèvement mahdiste contre le 
colonialisme. Certes, dans les zones du Soudan habitées par les sédentaires, 
cette vague de mouvements millénaristes finit par mourir peu à peu, mais 
les mahdistes restèrent actifs dans la province du Dārfūr (voir fig. 4.2). Un 
grand nombre d’entre eux, se prenant pour des prophètes messianiques, 
déclarèrent la guerre sainte (djihād) contre le régime britannique des « infi-
dèles ». Le plus important d’entre eux fut le faḳī ˓Abdullāh al-Sihaynī, le 
chef de la révolte de Nyāla (1921).

Comme celles qui l’avaient précédée, la révolte de Nyāla visait à abolir 
le régime colonial des « infidèles » et à restaurer le « glorieux » mouvement 
des Mahdiyya au Soudan. Outre ce motif fondamentalement religieux, l’im-

21.  H. Abdin, 1970, p. 98.
22.  M. Abd al-Rahim, 1969, p. 113.
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position d’une administration coloniale centralisée, la hausse de l’impôt sur 
le bétail et la surestimation de la « dîme » (˓ushur) furent autant de facteurs 
qui incitèrent les habitants du Dārfūr à se joindre à la révolte23.

Conduit par al-Sihaynī, un détachement d’environ 5 000 hommes attaqua 
le fort et le marché de Nyāla le 26 septembre 1921. Ils s’emparèrent du fort 
et mirent feu à un bâtiment voisin. Al-Sihaynī lança une seconde attaque qui, 
s’il n’avait pas été gravement blessé, aurait pu mettre en déroute l’ennemi. 
Cet engagement fit 43 morts et 21 blessés du côté des forces coloniales, tan-
dis que 600 Soudanais au moins perdirent la vie sur le champ de bataille.

Al-Sihaynī fut pendu en public le 4 octobre, mais ses partisans poursui-
virent la lutte. Ils réunirent un effectif d’environ 5 000 hommes à environ 
80 kilomètres de Nyāla. Devant la tournure dangereuse que prenaient les 
événements, les administrateurs coloniaux envoyèrent un important déta-
chement qui se livra à une expédition punitive à travers le Dārfūr méridional. 
Les soldats arrêtèrent un grand nombre de personnes, brûlèrent leurs mai-
sons, s’emparèrent de leur bétail et confisquèrent leurs biens. Cependant, en 
mai 1922, cette période de résistance avait pris fin au Dhār Masalīt.

La révolte de Nyāla a certainement été la révolte anticolonialiste la 
plus importante qui ait eu lieu au Soudan avant 1924. À la différence des 
mouvements mahdistes précédents, elle « parvint presque à atteindre l’ob-
jectif immédiat qu’elle semblait s’être fixé » et « raviva pleinement la vieille 
crainte d’une grande révolte d’inspiration religieuse24 ». Ce soulèvement ne 
réussit pas à mettre fin à la domination coloniale, mais son succès limité fut 
cependant considéré comme un avertissement.

Le néomahdisme
Depuis 1914, Sayyid ˓Abd al-Raḥmān, le fils posthume du Mahdī, avait le 
sentiment que le fanatisme avait fait son temps et qu’une coopération avec 
les Britanniques reposant sur le slogan « le Soudan aux Soudanais » servirait 
le mieux les intérêts tant de la nation soudanaise que de la secte mahdiste. 
Ce respect des formes constitutionnelles n’avait pas vraiment l’accent de 
la sincérité, mais était dicté en fait par les réalités politiques. En effet, 
al-Sayyid ne se faisait guère d’illusions : tout soulèvement armé ne pouvait 
conduire qu’à une annihilation totale.

De même, al-Sayyid était assez avisé pour comprendre que toute agita-
tion politique et religieuse exigeait des moyens financiers. Il entreprit donc 
de développer ses activités agricoles et commerciales et était devenu, en 
1935, un grand propriétaire foncier et un riche capitaliste. Mais, au lieu de 
trouver dans cette richesse un autre moyen de satisfaire ses ambitions, comme 
l’avaient naïvement espéré les administrateurs coloniaux, ˓Abd al-Raḥmān 
s’en servit pour renforcer l’organisation Anṣār. Grâce à des manœuvres habiles 
et un combat sans relâche, il tourna adroitement les interdictions coloniales, 
consolida son influence dans les centres mahdistes traditionnels de l’Ouest, 

23.  H. A. Ibrāhīm, 1979, p. 459 -460.
24.  M. D. Daly, 1977, p. 144.
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trouva de nouveaux partisans et étendit son influence. Constatant qu’à l’Est, 
le nationalisme politique commençait à supplanter la religion comme princi-
pale force motrice, al-Sayyid s’efforça tout particulièrement, dans les années 
1930, d’obtenir le soutien des intellectuels25.

En 1935, le néomahdisme était donc devenu une importante force politi-
que anticolonialiste. L’unité qu’il avait réussi à établir entre une section non 
négligeable de l’intelligentsia, d’une part, et les éléments traditionnels et 
religieux, d’autre part, fut à l’origine du Front de l’indépendance, qui exerça 
un attrait considérable sur les nationalistes dans les années 1950. Ce front 
joua un rôle d’une importance exceptionnelle et permit au pays d’accéder à 
l’indépendance en 1956.

Les mouvements de protestation locaux au Soudan méridional
Les populations africaines du Soudan méridional continuèrent à se soule-
ver contre le régime colonial britannique au cours de cette période. Cette 
résistance avait trois grandes caractéristiques. Il ne s’agissait pas toujours, 
ni même dans la plupart des cas, d’une réaction à une oppression admi-
nistrative flagrante. Son objectif était plutôt de mettre fin au colonialisme 
britannique dans cette région d’Afrique. En outre, elle gagnait désormais 
des groupes dont l’attitude, certes distante et soupçonneuse, n’était pas 
auparavant systématiquement hostile à la domination coloniale. Par-dessus 
tout, ce mouvement avait pris une ampleur considérable, car les Dinka et les 
Nuer, les deux plus grands groupes de cette région, y jouèrent un rôle par-
ticulièrement actif. Ils firent taire leurs antagonismes locaux habituels et se 
concertèrent dans leur résistance sous la direction de chefs surgis dans des 
circonstances exceptionnelles (et dont certains étaient des chefs religieux), 
souvent des « prophètes » prestigieux. Cette grande vague de résistance fut 
marquée par deux soulèvements qui méritent de retenir l’attention : le sou-
lèvement des Aliab Dinka (1919 -1920) et la révolte des Dinka (1927 -1928). 
Les traditions religieuses africaines donnèrent à ces révoltes une coloration 
particulière. Les Aliab Dinka se révoltèrent ouvertement en 1919 autant 
parce qu’ils se sentaient négligés que parce qu’ils étaient opprimés.

La cause immédiate du premier soulèvement fut les malversations du 
ma˒mūr, l’administrateur colonial dont les Aliab dépendaient directement, 
notamment l’habitude qu’il avait de s’approprier des femmes et du bétail. 
Ce soulèvement semble avoir formé partie d’un plan d’ensemble auquel 
participaient d’autres populations soudanaises du Sud26. C’est à grand peine 
qu’on empêcha les Bor Dinka de se soulever par solidarité avec les Aliab, 
mais les Mandari, population qui n’était pas d’origine dinka, se joignirent 
effectivement à eux27.

Le soulèvement des Aliab Dinka commença le 30 octobre 1919, 
lorsqu’un détachement de quelque 3 000 hommes attaqua le commissariat 

25.  H. A. Ibrāhīm, 1977.
26.  L. L. Mawut, 1978, p. 80.
27.  G. N. Sanderson, 1980, p. 4 -5.
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de Minkamman, au sud du fleuve Sobat. Le commissariat lui-même fut 
pris d’assaut par les Aliab, mais le ma˒mūr réussit à s’échapper. Deux jours 
plus tard, un groupe de Mandari réussit à pénétrer dans l’entrepôt (zarība) 
des ouvriers qui installèrent des lignes télégraphiques à Mulla, tua trois 
d’entre eux et s’enfuit en emportant leurs fusils. Le 2 novembre, les Aliab 
frappèrent de nouveau, attaquant un baraquement et tuant deux policiers28. 
Cet assaut des Dinka finit par être repoussé, mais la campagne militaire 
s’avéra très coûteuse pour l’administration coloniale : quelques fonctionnai-
res coloniaux et un grand nombre de policiers moururent sur le champ de 
bataille.

Au cours de cette crise de leur histoire, les populations dinka trouvèrent 
dans leur très grande majorité un chef prestigieux en la personne d’un certain 
Bul Yol, plus connu sous le nom « donné par Dieu » d’Ariendit. Très habile à 
créer des organisations politiques, le prophète Ariendit avait, en 1921, mobi-
lisé les populations dinka contre le colonialisme. Son programme était simple 
et révolutionnaire : en finir avec le colonialisme — en fait, obtenir l’indépen-
dance des Dinka29. Ses partisans se livrèrent à diverses attaques contre des 
positions coloniales, mais furent dispersés en février et en mars 1922.

Les populations nuer opposèrent elles aussi une résistance considéra-
ble au colonialisme dans la région du Sud. Les expéditions punitives des 
troupes britanniques se succédaient, mais ils n’acceptaient pas la défaite. 
Selon eux, ils avaient perdu quelques batailles, mais ils n’avaient pas perdu 
la guerre. Cependant, la révolte des Nuer (1927 -1928) marqua l’apogée de 
leur résistance.

Sous la direction du prophète Garluark, qui jouissait d’un pouvoir et d’un 
prestige considérables, les Nuer de l’Ouest refusèrent d’obéir aux ordres de 
l’administration. Lorsque Fergusson, le commissaire de district du Nuerland 
de l’Ouest, arriva en décembre 1927 au lac Jorr en tournée d’inspection, une 
foule de plusieurs milliers de guerriers nuer attaqua son escorte. Ils le tuèrent 
ainsi que 18 personnes de sa suite tandis que le reste de la mission d’inspec-
tion, pris de panique, réussissait à s’échapper.

Au même moment, les Nuer de la contrée des Lou, au sud du Sobat, 
se rebellèrent contre le colonialisme. Leur chef influent, le prophète Gwek 
Ngundeng, refusa de voir les fonctionnaires coloniaux, y compris le gou-
verneur général lui-même. Il envoya des émissaires dans tout le pays lou et 
fit prévenir les groupes nuer voisins qu’ils se préparent à la guerre contre 
les « Turcs »30. Sachant que Ngundeng pouvait frapper à tout moment, les 
fonctionnaires coloniaux prirent des mesures rigoureuses pour briser son 
mouvement.

La violence féroce et aveugle avec laquelle ces soulèvements furent 
réprimés entraîna des pertes humaines et matérielles considérables. Néan-
moins, la vaillante résistance des Dinka et des Nuer persuada les colonialistes 
britanniques que la violence à elle seule serait inopérante. Elle les obligea à 

28.  R. O. Collins, 1967, p. 77.
29.  G. N. Sanderson, 1980, p. 22.
30.  O. Digernes, 1978, p. 88.
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inaugurer au début des années 1930, une politique plus conciliante et plus 
« humaine » envers les populations du Soudan méridional.

Somalie
La population somali avait depuis longtemps le sentiment, profondément 
enraciné, de sa nationalité somali, sentiment accentué par une culture natio-
nale quasiment uniforme et renforcé par un très fort attachement à l’islam31. 
De même que leurs prédécesseurs et leurs successeurs, les nationalistes 
somali firent appel entre les deux guerres à ce sentiment d’identité natio-
nale dans leur lutte contre l’impérialisme italien, britannique et français sur 
l’ensemble du territoire de la Somalie (voir fig. 4.2).

Outre ce facteur fondamental, d’autres forces intervenaient qui étaient 
liées aux innovations sociales que le colonialisme avait introduites dans la 
texture de la société somali. Les puissances coloniales avaient en fait détruit 
les institutions sociales et politiques traditionnelles des Somali et imposé les 
leurs. Elles implantèrent dans toutes les régions du pays un système d’admi-
nistration centralisé où tous les pouvoirs effectifs étaient dévolus aux admi-
nistrateurs coloniaux, les Somali n’ayant aucune responsabilité, sinon à des 
postes très subalternes. Les chefs désignés par l’administration coloniale et 
connus sous le nom d’akils dans le protectorat britannique et de capos dans la 
Somalie sous domination italienne n’avaient qu’un rôle purement consultatif 
et servaient à transmettre les directives coloniales à la population. C’était là un 
système bien éloigné des institutions locales, traditionnellement autonomes, 
et du nomadisme auquel les Somali, dans leur majorité écrasante, étaient très 
attachés. Avec leur sens farouche de l’indépendance et leur dédain atavique 
pour tout élément étranger, notamment pour les chrétiens de race blanche, 
les Somali ne pouvaient manquer de s’opposer à ces innovations radicales.

Avant l’ère coloniale, les Somali n’étaient soumis à aucun impôt gou-
vernemental, hormis les redevances du khadi et les droits à l’importation et à 
l’exportation. Mais les puissances coloniales firent campagne pour mobiliser 
et exploiter toutes les ressources somali — ressources humaines et matérielles 
— par l’intermédiaire des chefs qu’ils venaient de nommer et qui n’avaient 
aucune considération pour les autorités traditionnelles. Des impôts directs 
furent institués pour la première fois sous forme d’impôt annuel sur les cases 
en Somalie italienne et sur le bétail dans le protectorat britannique. En outre, 
la main-d’œuvre somali était recrutée de force pour les entreprises coloniales. 
Ainsi, les Français embauchèrent 2 000 Somali comme travailleurs manuels 
au cours de la première guerre mondiale. Il y eut 400 tués et 1 200 blessés 
parmi eux32. Les administrateurs italiens faisaient de fréquentes razzias pour 
se procurer la main-d’œuvre nécessaire à leurs plantations de Somalie. Les 
travailleurs ainsi embrigadés étaient regroupés selon leur origine ethnique et 
tribale et forcés de vivre dans des villages coloniaux, dans les consortiums.  

31.  I. M. Lewis, 1963, p. 147.
32.  V. Thompson et R. Adloff, 1968, p. 10.
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Toutes ces souffrances et cette exploitation suscitèrent un ressentiment 
général vis-à-vis du colonialisme.

Ainsi la résistance somali à la domination coloniale au cours de la période 
1919-1935 tenait directement à ces bouleversements sociaux. Elle s’exprima 
par des mouvements de protestation de deux types : les mouvements de pro-
testation locaux et les mouvements de protestation de l’élite.

Les mouvements de protestation locaux
Dans l’ensemble, la résistance somali entre les deux guerres, dans les 
colonies européennes et dans l’Ogaden occupé par les Éthiopiens, eut un 
caractère local et ne mobilisa jamais l’ensemble de la population, essen-
tiellement parce que les Somali ne constituaient pas une entité politique 
autonome. Ils étaient au contraire divisés en un certain nombre de clans 
très vastes, souvent ennemis, « se subdivisant eux-mêmes en une grande 
variété de groupes rassemblés autour d’un roi » et ne comprenant chacun 
que quelques milliers d’hommes33.

Ces soulèvements locaux sont trop nombreux et trop divers pour être énu-
mérés ici, mais l’étude de certains d’entre eux permettra d’en dégager le sens.

Lorsque les administrateurs coloniaux donnèrent à tous les chefs 
somali et à tous les anciens l’ordre de rendre leurs armes à feu et leurs 
munitions, Ḥādji Ḥasan, de la tribu des Galjal Haya, refusa catégorique-
ment, et répliqua sur un ton de défi au commissaire régional : « Je n’accepte 
pas votre ordre. Nous ne viendrons vers vous à aucun prix, car vous avez 
rompu notre pacte [...] Le gouvernement a sa loi et nous avons la nôtre. 
Nous n’acceptons d’ordres que des nôtres. Notre loi est celle de Dieu et du 
Prophète [...] Si vous pénétrez dans notre pays pour y faire la guerre, nous 
vous combattrons par tous les moyens [...] Dieu a dit : “un petit nombre 
peut vaincre une multitude”. Le monde approche de sa fin ; il ne reste que 
58 années [...] Nous ne tenons pas à rester ici-bas, il vaut mieux mourir en 
suivant la loi musulmane. Tous les Musulmans sont unis34. »

Ḥādji Ḥasan fut fait prisonnier, mais l’esprit de la résistance ne put être 
réprimé puisque les populations bantu Eile se soulevèrent à leur tour près de 
Bur Acuba.

L’impérialisme n’en poursuivit pas moins son expansion. La résistance à 
laquelle les Italiens se heurtèrent lorsqu’ils tentèrent d’intégrer à leur colonie 
les deux provinces septentrionales d’Obbia et de Midjurtayn (voir fig. 4.2) 
prouva elle aussi que les Somali étaient déterminés à préserver les tradi-
tions et la liberté qui caractérisaient leur société. Yūsuf ˓Alī Kenadid, sultan 
d’Obbia, prit contact avec le sultan de Midjurtayn pour essayer de présenter 
un front uni aux envahisseurs, mais des dissensions locales empêchèrent ce 
rapprochement.

Obbia fut annexé en 1925 et les Italiens envoyèrent Yūsuf en retraite 
à Mogadiscio35 mais un soulèvement audacieux eut lieu à al-Būr, sous la 

33.  I. M. Lewis, 1963, p. 147.
34.  Cité dans : R. L. Hess, 1966, p. 151.
35.  G. O. ˓Īsa, 1965, p. 172.
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conduite d’˓Umar Samatar, un membre du clan des Midjurtayn désigné 
par les Italiens comme chef de la population locale. Samatar s’empara du 
fort d’al-Būr et retrancha ses forces dans le bâtiment central. Les forces 
italiennes qui l’assiégèrent furent à leur tour attaquées par la population 
des environs à la tête de laquelle se trouvait Herzi Gushan, le comman-
dant militaire du district du sultan ˓Alī Yūsuf. Le 15 novembre, les forces 
coloniales se retirèrent à Bud Bud, abandonnant 38 morts parmi lesquels le 
résident italien lui-même. Le 30 novembre, les Italiens furent de nouveau 
vaincus dans une embuscade à Bot36. Samatar et certains de ses partisans 
traversèrent la frontière pour pénétrer en Éthiopie où ils firent campagne 
contre l’infiltration italienne dans l’Ogaden et où ils attaquèrent des postes 
frontières.

Les Italiens durent faire face à une résistance encore plus acharnée 
dans le sultanat de Midjurtayn. Le célèbre sultan de Midjurtayn, Uthman 
Mahmūd, refusa le statut subalterne que les colonialistes lui assignaient ainsi 
qu’à son peuple. En dépit de la répression coloniale, son mouvement conti-
nua à se renforcer et il tint tête à l’envahisseur pendant près de deux ans. Il 
fut toutefois arrêté vers la fin de 1927 et traité de la même manière que son 
parent Yūsuf37, mais la lutte continua sous la direction de son fils et héritier 
présomptif Herzi Bogor.

Appuyé par les chefs traditionnels qui préconisaient la guerre totale, 
Herzi attaqua les bases italiennes à Rās Hafun et chassa une garnison ita-
lienne d’Hordio au début de décembre 1925. Six semaines plus tard, une 
deuxième grande attaque menaça les installations italiennes du cap Guar-
dafui. Herzi lança un autre assaut audacieux contre Eil, à l’embouchure de 
la Nogal38. De nouveau, les colonialistes réagirent de manière prévisible, 
par l’arrestation et la déportation des meneurs. Quant à Herzi, il partit en 
Éthiopie, mais plusieurs années après il revint à Mogadiscio où il mourut 
de la variole.

Pendant ce temps, le souvenir toujours présent de la révolte de Sayyid 
Muḥammad ancra l’esprit de résistance dans le cœur de maints Somali du 
protectorat. Ils poursuivirent leur action, toujours prêts à harceler le régime 
colonial lorsqu’ils le sentaient faible. Certains des partisans de Sayyid 
Muḥammad, tels que Farah ˓Umar et Ḥādjdj Bashīr Yūsuf, continuèrent la 
lutte39. En outre, des soulèvements locaux, particulièrement à l’Ouest et 
aux frontières orientales, furent souvent organisés contre les Britanniques. 
Certains dirigeants religieux considéraient que l’innovation représentée par 
l’éducation occidentale dans le protectorat servait les missionnaires chrétiens 
et constituait donc une menace pour l’islam. Les tentatives faites en 1920 
et 1935 pour développer ce type d’enseignement suscitèrent une violente 
opposition qui se traduisit finalement par deux émeutes, à Burao en 1922 et 

36.  R. L. Hess, 1966, p. 154.
37.  I. M. Lewis, 1965, p. 99.
38.  R. L. Hess, 1966, p. 155.
39.  G. O. ˓Īsa, 1965, p. 130.
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à Baro en 1936, où le directeur britannique de l’éducation, qui venait d’être 
nommé, fut accueilli par une volée de pierres40.

Les soulèvements locaux contre le colonialisme français furent tout aussi 
significatifs. Les Afar et les Issa, les deux principaux groupes ethniques de la 
Somalie française, se montrèrent les uns comme les autres hostiles à l’admi-
nistration coloniale. Les sultanats de Tadjoura et de Gobaad, habités par les 
Afar, furent particulièrement actifs. Sans autre forme de procès, les Français 
avaient en fait déporté le sultan de Gobaad à Madagascar en 193141.

Le sultant de l’Aoussa, qui s’opposait depuis longtemps à la pénétration 
française dans cette région, avait des motifs personnels d’en vouloir aux Fran-
çais au cours de l’entre-deux-guerres. En s’emparant de la région située entre 
la côte et la frontière éthiopienne, ceux-ci l’avaient privé des revenus qu’il 
tirait auparavant des populations locales et du commerce des caravaniers. 
Aussi le sultan Yayou tendit-il une embuscade à Lippmann, le nouveau gou-
verneur français du poste de Dikhil et le fit-il arrêter. Son successeur, Albert 
Bernard, et seize de ses soldats somali furent assassinés à Morheito en 1935. 
Le sultant de l’Aoussa intensifia encore plus son action après la conquête de 
l’Éthiopie par les Italiens en 1935, lorsque Rome accorda son soutien aux 
revendications territoriales de l’Aoussa aux dépens de la France42.

Les puissances coloniales se partagèrent arbitrairement le pays sans 
consulter les membres des clans ni tenir grand compte de leur répartition 
géographique ou de leurs besoins en pâturages. Ainsi, les clans des Gada-
bursi et des Issa furent divisés entre la Grande-Bretagne et l’Éthiopie, et, 
dans le cas des Issa, la France. Les frontières divisèrent souvent des groupes 
ethniques et des terres appartenant à un certain groupe furent fréquemment 
allouées à de nouveaux propriétaires qui n’avaient sur elles aucun droit. Il 
en résulta une certaine agitation, les Somali voulant récupérer leurs terres 
ou rejoindre les parents dont ils avaient été séparés. Les Somali s’étaient 
souvent opposés par la force à ce que les puissances coloniales délimitent les 
frontières. La commission mixte anglo-éthiopienne, chargée en 1932 de fixer 
les frontières du protectorat, se heurta ainsi à une violente opposition des 
membres des clans de cette région et l’officier responsable fut tué43.

Ces soulèvements locaux contre la domination coloniale en Somalie 
furent de portée et de nature limitées. Entrepris dans le cadre traditionnel du 
système fragmenté somali, ils étaient très difficiles à coordonner à l’échelle 
du pays. Les rivalités ancestrales entre les divers clans, les luttes qu’ils se 
livraient pour avoir accès aux points d’eau et aux pâturages ont constitué un 
handicap majeur pour la résistance somali44. Les administrateurs coloniaux 
ont tiré parti de cette situation pour jouer un groupe ethnique contre l’autre 
et trouver des agents et des alliés. La brutalité avec laquelle ils réprimèrent 
ces soulèvements explique aussi leur caractère limité. Néanmoins, ceux-ci 

40.  I. M. Lewis, 1965, p. 103 -104.
41.  V. Thompson et R. Adloff, 1968, p. 11.
42.  Ibid.
43.  I. M. Lewis, 1965, p. 106 -107.
44.  E. R. Turton, 1972, p. 124.
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ont fourni un élément de continuité avec l’ère précédente et ont posé les fon-
dements d’une résistance populaire ultérieure au colonialisme en Somalie.

Les mouvements de protestation de l’élite
Hostiles aux chefs désignés par l’administration coloniale, qui devenaient 
de plus en plus impopulaires, les membres de l’élite intellectuelle et les 
Somali politiquement sensibilisés habitant ou non la péninsule — organisè-
rent leurs propres associations de « jeunes », par l’intermédiaire desquelles 
les nationalistes somali modernes — fonctionnaires, négociants, marins, etc. 
— menèrent leur campagne politique.

Ḥādjdjī Faraḥ ˓Umar, ancien fonctionnaire colonial et homme politique 
d’avant-garde, milita dès 1920 pour le nationalisme dans le protectorat. Il 
dénonça les excès de l’administration coloniale et fit campagne en faveur de 
l’amélioration des conditions économiques et du développement de l’éduca-
tion. Il est significatif de constater qu’il ne limita pas ses activités aux affaires 
qui concernaient seulement le protectorat britannique, mais qu’il s’intéressa 
de près à tout ce qui touchait les territoires somali. Les Britanniques l’exilè-
rent à Aden, mais, grâce à la coopération de la communauté somali de cette 
ville, il fonda l’Association islamique des Somali. Cette association, qui n’était 
pas à proprement parler une organisation politique, milita en faveur de la 
cause somali. Ḥādjdjī Faraḥ attira l’attention de l’opinion britannique sur les 
aspirations nationales des Somali par des articles publiés dans des journaux 
d’Aden et par des pétitions ou des lettres adressées au gouvernement britan-
nique, à la presse anglaise et aux membres du Parlement de Londres.

Parmi les activités de ces mouvements de « jeunes », il convient de rele-
ver particulièrement les réunions clandestines tenues par des fonctionnaires 
coloniaux subalternes et les clubs politiques créés vers 1935 par les négociants 
dans les principales villes du protectorat. Leur but n’était pas de créer une 
organisation de grande envergure, ils recherchaient plutôt des adhérents de 
qualité45. Néanmoins, ils jouèrent un certain rôle en exprimant les revendi-
cations populaires et en encourageant une prise de conscience politique dans 
les villes et les centres urbains. De même, en Somalie française, le syndicat 
des marins créé en 1931 à Djibouti témoignait d’un certain intérêt pour la 
politique. « Dans leur diversité, les préoccupations du syndicat allaient au-
delà des problèmes propres aux marins, elles englobaient certaines questions 
comme la représentation des Somali dans le gouvernement et la part qui 
devait leur revenir dans l’économie du territoire46. »

C’est de ces balbutiements que naquit, en 1935, la Ligue nationale de 
Somalie (LNS), la plus importante association de «jeunes» de la période de 
l’entre-deux-guerres. Dès sa fondation, ce fut une «organisation pansomali 
qui s’efforça de briser toutes les résistances traditionnelles à un patriotisme 
national47 ». La ligue continua à exister sous diverses dénominations et, 

45.  S. Touval, op. cit., p. 65.
46.  Ibid., p. 70.
47.  I. M. Lewis, 1961, p. 286.
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en  1951, elle était devenue un véritable parti politique dans le protectorat 
britannique48.

Ces associations formées par l’élite ne jouèrent cependant qu’un rôle 
limité dans la mobilisation des masses contre le colonialisme. Il ne faut 
pas oublier que l’intelligentsia, seule capable d’organiser et de soutenir un 
mouvement politique moderne, était très peu nombreuse. En effet, cette 
période de l’entre-deux-guerres a été caractérisée par la quasi-inexistence 
d’un enseignement de type occidental en Somalie. En outre, les autorités 
coloniales agissaient promptement pour pénaliser les activités de l’élite 
intellectuelle, par exemple en les obligeant à démissionner des postes de 
l’administration ou en les nommant dans des régions reculées. Néanmoins, 
la prise de conscience politique suscitée par ces associations se renforça dans 
les années qui suivirent la deuxième guerre mondiale.

Il faut signaler à ce propos l’invention, vers 1920, d’un alphabet indi-
gène adapté au somali, l’alphabet osmania, qui doit son nom à son auteur, 
˓Uthmān Yūsuf Kenadid. Les chefs religieux conservateurs, qui préféraient 
l’arabe comme moyen de transcription du somali (d’accord en cela avec les 
colonialistes italiens), s’opposèrent à l’utilisation de cet alphabet49. Celui-ci 
trouva néanmoins une certaine audience et les nationalistes devaient par la 
suite en faire « un symbole de l’esprit d’invention somali50 ».

Conclusion
Nous avons relaté les faits essentiels concernant les bouleversements 
politiques survenus dans l’Afrique du Nord-Est entre 1919 et 1935. Mais 
il convient de replacer ces événements fondamentaux dans les contextes 
dialectiques plus larges que nous venons d’évoquer.

Dans certaines régions de l’Afrique du Nord-Est, religion et nationa-
lisme combinaient leurs effets. En Égypte, entre les deux guerres, la balance 
penchait indiscutablement du côté du nationalisme laïque. En revanche, en 
Somalie et dans le nord du Soudan, aucune des deux tendances ne semblait 
devoir clairement l’emporter sur l’autre, la religion y étant plus politisée. Dans 
le sud du Soudan, le nationalisme en était encore au stade du mouvement de 
protestation local, coloré parfois par des symboles religieux indigènes.

Il convient également de noter que la région connut durant cette période 
de graves problèmes économiques, avant même que la crise ne s’abatte sur 
le monde industrialisé. Les tensions provoquées par les bouleversements 
économiques qui se produisaient à l’échelon régional aussi bien que mon-
dial contribuèrent à rendre le climat politique en Afrique du Nord-Est, 
notamment en Égypte, plus sensible aux appels vibrants du patriotisme. 

48.  I. M. Lewis, 1963, p. 148 -149 ; pour le programme de ce parti qui soulignait le concept de 
nation somali, voir ibid., p. 149.
49.  R. al-Barāwī, 1973, p. 77.
50.  I. M. Lewis, 1965, p. 115.



648

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

Les périodes de désarroi économique présentent parfois cet avantage que 
s’y exacerbe le sentiment du devoir et de l’engagement patriotiques. Tel fut 
le cas de l’Égypte, dont l’état de sujétion économique contribua à éveiller le 
sentiment nationaliste.

Enfin, cette période de l’entre-deux-guerres fut marquée par un nouvel 
essor de l’expansion impérialiste ainsi que par une nouvelle vague de militan-
tisme anticolonial. Comme nous l’avons dit, l’impérialisme européen cherchait 
à reculer ses frontières, tandis que le nationalisme africain entrait dans une 
nouvelle phase d’articulation. En 1914, l’Égypte était devenue un protectorat 
et, même après que son « indépendance » a été officiellement déclarée (1922), 
elle demeurait contre son gré vassale de l’Empire britannique. Par ailleurs, 
l’unité nationale réalisée contre toute attente en 1919, bien qu’elle fît long feu, 
contraignit la Grande-Bretagne à d’importantes concessions.

On ne peut passer sous silence, dans un souci de délicatesse, l’attitude de 
l’Égypte à l’égard du Soudan. Le nationalisme égyptien, dont Sa’d Zaghlūl 
et les dirigeants qui lui succédèrent à la tête du Wafd furent les inspirateurs, 
entretenait le rêve d’une souveraineté égyptienne sur le Soudan qui remon-
terait à un millénaire.

L’expansionnisme égyptien joua néanmoins un rôle libérateur. Les 
sentiments pro-égyptiens des Soudanais allaient de pair avec une hostilité 
déclarée à l’égard des Britanniques. Cette sympathie à l’égard de l’Égypte 
nourrit la solidarité entre nationalistes égyptiens et soudanais et les aida à 
créer leur propre mythe, celui de l’« unité de la vallée du Nil » pour mieux 
faire pièce au mythe impérial de la conquête du Nil dont lord Salisbury avait 
été autrefois le porte-parole.

En Somalie et au Soudan, la lutte nationaliste n’était pas encore assez 
vigoureuse pour aboutir à des résultats immédiats. En revanche, la lutte des 
Égyptiens eut une incidence certaine sur les pays voisins. Les germes de la 
libération furent semés dans la vallée du Nil et la Corne de l’Afrique entre 
les deux guerres.


